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Le point de vue d’EDF 

LE GROUPE EDF 
EDF produit une électricité 
décarbonée à partir de ses 
installations nucléaires. 
Responsable des déchets 
radioactifs produits par ces 
installations, EDF met en 
œuvre, avec ses partenaires, 
des solutions industrielles 
permettant de les gérer, sur le 
long terme, dans le respect de 
l’environnement et de la santé 
des personnes.  
Le groupe EDF participe à la 
fourniture d’énergies et de 
services à plus 41 millions de 
sites clients, dont 29 millions en 
France.  

 

Le dispositif de gestion des déchets radioactifs gagne en maturité à chaque nouveau 
Plan de gestion des matières et déchets radioactifs. 

Aujourd’hui, tous les déchets radioactifs produits par EDF disposent de filières de 
gestion industrielles sûres, respectueuses de la santé et de l’environnement, 
contrôlées par l’Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection (ASNR).  

Portées par une industrie innovante, les filières de gestion des déchets privilégient par 
ailleurs de manière croissante le recyclage et la valorisation dans une logique 
d’économie circulaire. C’est le cas du projet Technocentre, prévu à Fessenheim dans 
le Haut-Rhin, qui prévoit à partir de 2032 de valoriser les métaux de très faible activité. 
Le plan 2027-2031 devra s’inscrire dans la continuité et avoir pour objet de poursuivre 
les projets engagés, que ce soit en termes de stockage géologique ou de valorisation 
des matières, tout en précisant les modes de gestion pérenne des déchets de faible 
activité à vie longue (6 % des déchets). 

Le financement du coût actuel et futur de gestion des déchets est garanti par des actifs 
financiers dédiés, gérés par EDF sous le contrôle de l’État. 

L’ensemble de ces dispositions permet à la France de bénéficier pleinement des 
apports positifs de la production nucléaire en termes de souveraineté, de compétitivité 
économique et de trajectoire de décarbonation. Les Français bénéficient ainsi à la fois 
d’une électricité décarbonée et d’une facture significativement inférieure à celle de 
leurs voisins européens. 

Contact : 
Groupe EDF 
22-30 avenue de Wagram
75008 Paris
www.edf.fr
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UN CADRE REGLEMENTAIRE EXIGEANT 
POUR GERER LES MATIERES ET DECHETS 
RADIOACTIFS 
La France s’est dotée d’un cadre législatif et 
réglementaire exigeant qui organise la gestion 
industrielle des déchets et matières radioactifs, 
prévoit les évolutions nécessaires et sécurise le 
financement de l’ensemble. Le Plan national de 
gestion des matières et déchets radioactifs 
(PNGMDR) en est une composante essentielle. 
Piloté par la Direction générale de l’énergie et 
du climat (DGEC), il réunit tous les opérateurs 
et associe largement les parties prenantes et 
associations environnementales. 
Ce cadre prévoit également le financement par 
EDF de ses futures activités de démantèlement 
et de la gestion des déchets qui en seront issus. 
Les obligations qui en résultent sont 
intégralement provisionnées. Ainsi, la gestion 
de tous les déchets déjà produits, le coût des 
activités de démantèlement en cours et à venir 
et celui de la gestion des déchets associés sont 
déjà couverts par des actifs dédiés. 
 
EDF A FORTEMENT INVESTI DANS 
L’INNOVATION POUR OPTIMISER LA 
GESTION DE SES DECHETS 
Responsable du devenir de ses déchets 
radioactifs, EDF est devenu un acteur industriel 
clé de leur gestion et exploite plusieurs 
installations dédiées. EDF s’appuie ainsi 
fortement sur l’innovation (développement de 
nouveaux procédés, moyens téléopérés, 
jumeaux numériques…) en lien avec ses filiales 
(Cyclife, Waste2Glass…), mais aussi via des 
partenariats universitaires, pour en optimiser la 
gestion. Au total, ce sont plusieurs milliers de 
femmes et d’hommes qui agissent chaque jour 
pour assurer un mode de traitement adapté à 
chaque déchet radioactif produit.  
 
QUELS SONT LES DECHETS 
RADIOACTIFS PRODUITS PAR EDF ET 
COMMENT SONT-ILS PRIS EN CHARGE ? 
Les déchets radioactifs représentent environ 
1 % des déchets industriels dangereux produits 
en France, et leur dangerosité décroît au cours 
du temps. Pour permettre une gestion adaptée, 
ils sont classés selon deux critères : la vitesse 
de décroissance de leur radioactivité et 
l’intensité de cette radioactivité. 
 
Les déchets les plus sensibles sont ceux à 
haute activité et à vie longue (HA). Ils sont issus 
du traitement des combustibles usés des 
centrales nucléaires. Grâce à la stratégie de 

traitement-recyclage adoptée par la France, 
96 % du combustible usé constitue une matière 
recyclable sous forme de nouveau combustible 
et seuls les 4 % restants constituent ces 
déchets HA. Ceux-ci sont vitrifiés puis 
entreposés, en toute sûreté, dans les 
installations d’Orano à La Hague. Ils 
représentent un très faible volume (l’équivalent 
d’une tasse à café par personne pour 40 ans 
de production d’électricité). 
 
Les déchets de moyenne activité à vie longue 
(MAVL) forment une deuxième famille. Moins 
actifs que les déchets HA, ils sont issus 
principalement des structures métalliques des 
combustibles usés et de la déconstruction ou 
de la maintenance des structures internes des 
cuves des réacteurs. Ils sont entreposés de 
manière sûre, en particulier à La Hague et dans 
l’installation ICEDA au Bugey (Ain), exploitée 
par EDF. 
 
Pour ces deux catégories de déchets (HA et 
MAVL), une installation de stockage 
géologique profond (Cigéo) est en cours de 
développement par l’Agence nationale pour la 
gestion des déchets radioactifs (Andra) pour 
prendre le relais des solutions d’entreposage 
actuelles.  
 
Les déchets à vie courte (TFA et FAMA) 
constituent plus de 90 % du volume des 
déchets radioactifs produits par EDF. Les 
filières permettant de les prendre en charge de 
manière sûre et définitive sont pleinement 
opérationnelles. Il s’agit des centres de 
stockage en surface de l’Andra. 
EDF, en tant que responsable et acteur 
industriel de la gestion de ses déchets 
radioactifs, a fortement investi pour réduire leur 
volume à la source et mettre en place les 
filières permettant d’en optimiser le 
conditionnement. Ainsi EDF a engagé le 
développement du Technocentre en vue de 
valoriser des matériaux métalliques très 
faiblement actifs. De manière complémentaire, 
pour les métaux qui ne pourraient être 
valorisés, Cyclife France, filiale d’EDF, exploite 
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l’usine Centraco située à Marcoule (Gard) 
pour en réduire le volume par fusion. 
Centraco comprend aussi une unité 
d’incinération des déchets radioactifs.  
Une augmentation des capacités de stockage 
des déchets TFA restera néanmoins 
nécessaire et les modalités devront en être 
précisées dans le cadre du plan 2027-2031. 
 
La dernière famille de déchets est celle des 
déchets de faible activité à vie longue (FAVL). 
Ils représentent environ 6 % du volume des 
déchets radioactifs. Ces déchets de natures 
très diverses sont aujourd’hui entreposés en 
attendant d’être orientés vers les différentes 
filières adaptées à leurs caractéristiques 
(centres de stockage existants et à 
développer). 
 
EDF EST PLEINEMENT ENGAGE DANS 
L’ECONOMIE CIRCULAIRE AVEC LE 
PROJET TECHNOCENTRE DE 
VALORISATION DES METAUX TFA 
A la suite du précédent débat public, la 
réglementation française a évolué en 2022 
pour permettre, en cohérence avec la 
réglementation européenne et les pratiques 
des autres pays, la valorisation des métaux 
très faiblement actifs, après traitement et 
contrôle. Cette avancée a permis à EDF 
d’engager le développement du projet 
Technocentre à Fessenheim qui vise à 
valoriser 500 000 tonnes de métaux très 
faiblement actifs issus de la maintenance et 
du démantèlement d’installations nucléaires. 
Le Technocentre, dont la mise en service est 
prévue en 2032, permettra de valoriser 85% 
de ce gisement en lingots d’acier destinés à 
l’industrie conventionnelle. Les demandes 
d’autorisations réglementaires associées 
seront déposées en 2026. Au-delà de 
l’économie de ressources naturelles et de la 
réduction de l’empreinte carbone par rapport 
à l’acier produit à partir de minerais, le 
Technocentre permettra d’éviter de produire 
450 000 m3 de déchets qui auraient été à 
stocker par l’Andra.  
 
EDF SOUTIENT LE PROJET DE 
STOCKAGE GEOLOGIQUE PROFOND 
CIGEO QUI S’APPRETE A FRANCHIR 
UNE ETAPE CLE  
Le projet CIGEO s’appuie sur la robustesse 
de barrières géologiques stables depuis plus 
de 100 millions d’années pour assurer un 

confinement pérenne et passif des déchets HA 
et MAVL. Il s’agit d’une solution de référence 
reconnue internationalement. 
La maturité du projet Cigéo a été confirmée par 
les différentes évaluations indépendantes 
réalisées, en particulier par l’ASNR et par la 
Commission nationale d’évaluation, 
commission constituée de scientifiques 
indépendants qui rend compte au Parlement. 
Le bilan réalisé sur les alternatives à Cigéo, 
mené dans le cadre du plan actuel, a par 
ailleurs conduit à réaffirmer la pertinence du 
projet. 
Déjà reconnu d’utilité publique en 2022, Cigéo 
est aujourd’hui en phase d’achèvement de 
l’instruction par l’ASNR de sa demande 
d’autorisation de création, pour une obtention 
attendue pour 2027.  
Le plan 2027-2031 devrait permettre de voir se 
concrétiser tout le travail réalisé et de débuter 
la phase de construction de l’installation. 
EDF est pleinement engagé au côté de l’Andra 
pour la réussite de Cigéo. 
 
LE PLAN 2027-2031 DEVRA S’INSCRIRE 
DANS LA CONTINUITE 
Concernant les déchets FAVL, l’Andra a 
précisé l’état des lieux des options de gestion 
envisageables pour chaque typologie de 
déchets FAVL (radifère, graphite, bitumé, 
technologique). Le plan 2027-2031 devra 
permettre, par une approche différenciée, 
d’identifier les solutions de conditionnement et 
de stockage adaptées (existantes ou en 
développement) en fonction des natures de 
déchets et des enjeux et d’engager les actions 
associées. 
 
Plus globalement, le nouveau plan devra 
permettre de continuer à développer une 
logique d’économie circulaire, permettant de 
réduire les volumes de déchets radioactifs.  

Principe d’aménagement du projet d’installation 
Technocentre à Fessenheim - ©K&+ 



 
 

 
Ainsi, concernant le combustible, EDF 
s’inscrit pleinement dans les orientations de la 
politique énergétique suivie depuis 1990, à 
savoir l’objectif de la fermeture du cycle du 
combustible grâce à la stratégie de 
traitement-recyclage du combustible usé. La 
poursuite de cette stratégie au moins jusqu’à 
la fin du siècle est l’une des orientations prises 
par le Comité de politique nucléaire.  
 
Le traitement-recyclage occupe une place 
structurante dans la gestion des matières et 
déchets et en permet l’optimisation. 
Aujourd’hui, il permet d’économiser jusqu’à 
25 % des besoins en uranium naturel, de 
réduire le volume des déchets radioactifs d’un 
facteur 5 et leur radiotoxicité d’un facteur 10, 
et de 75 % la quantité de combustible usé à 
entreposer sur une longue durée. Environ 
85 % des 1 100 tonnes de combustibles usés 
déchargés en moyenne chaque année sont 
traitées à l’usine Orano de La Hague pour être 
recyclées. Les 15 % restants, composés 
d’assemblages usés déjà issus d’un 
précédent recyclage, sont entreposés dans 
l’objectif de leur valorisation future, dans le 
cadre du « multirecyclage » à l’étude. Le 
multirecyclage permettrait de porter 
l’économie en uranium naturel jusqu’à 40 % 
puis jusqu’à 100 % par le déploiement de 
réacteurs à neutrons rapides à compter de la 
seconde moitié du siècle. 
Les études comparatives du cycle du 
combustible avec ou sans traitement-
recyclage, réalisées dans le cadre de l’actuel 
PNGMDR, montrent que plus le niveau de 

recyclage augmente, plus les indicateurs 
environnementaux s’améliorent. L’analyse 
multicritères menée sur les aspects 
territoriaux, sociétaux et économiques est 
favorable au cycle avec traitement-recyclage 
par rapport au cycle ouvert.  
Les matières radioactives appartenant à EDF 
ont également fait l’objet de plans de 
valorisation transmis à la DGEC dans le cadre 
de l’actuel PNGMDR. Ces plans démontrent 
que ces matières constituent un potentiel 
énergétique considérable, ce qui en fait un 
atout déterminant pour l’indépendance 
énergétique de la France. 
 
CONCLUSION 
La production d’électricité d’origine nucléaire 
joue un rôle clé pour limiter les conséquences 
du réchauffement climatique dans les 
décennies qui viennent. Elle protège notre 
souveraineté énergétique, garantit une 
capacité de production d’électricité ajustable à 
la demande et contribue significativement à la 
décarbonation de notre économie. 
 
Grâce au recyclage du combustible usé et à un 
dispositif industriel performant et innovant de 
gestion des déchets radioactifs, qui gagne en 
maturité au fil des différents plans, tous les 
déchets ont une solution de gestion 
opérationnelle permettant d’éviter toute 
conséquence sur l’environnement ou la santé 
des populations et des personnels concernés.  
 
S’appuyant sur ce socle solide, EDF considère 
que le plan 2027-2031 devra accompagner le 
développement des projets engagés (Cigéo, 
Technocentre…) et en assurer la continuité. Il 
devra aussi poursuivre le développement 
croissant du recyclage et de la valorisation 
dans une logique d’économie circulaire. Il 
devra enfin finaliser le schéma industriel 
d’ensemble en précisant les modes de gestion 
pérenne des déchets de faible activité à vie 
longue. 

Piscine d’entreposage du combustible usé de la 
centrale de St-Alban, Isère - ©SassoChristel 


